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traiter

Nous reproduisons ci-après deux textes de réflexion sur la gestion du 
COVID-19 que nous avons diffusés aux lecteurs de la revue dont nous 
avons l’adresse électronique pour ouvrir un débat avec eux1. Le premier, 
fin mars, portait sur la différence à respecter impérativement entre action 
et recherche. Être « en guerre » peut justifier des actions hors du commun 
mais une recherche ne peut prétendre apporter des démonstrations que 
si elle respecte les exigences méthodologiques qu’impose toute approche 
scientifique. Le second, diffusé à la mi-avril, évoquait les difficiles questions 
relatives au choix entre confinement et déconfinement.

1 Si vous ne les avez 
pas reçues et que 
vous avez une adresse 
électronique, veuillez 
nous la communiquer 
à l’adresse de la revue : 
diasporiques@orange.fr 
Merci d’avance !
2 Étymologiquement 
« au lit du malade ».

Science, médecine, éthique et 
déontologie
Philippe Lazar

La science, à laquelle on fait à rai-
son beaucoup appel en ce mo-
ment, est source d’informations 

essentielles pour qui veut agir. Pour 
autant que soient respectées les élé-
ments qui en fondent la légitimité  : 
imagination certes (elle est à la base 
des avancées de toute connaissance) 
mais aussi compétence et rigueur. 
Une compétence qui implique qu’on 
ait la pleine maîtrise des techniques 
scientifiques qu’on utilise. Une ri-
gueur qui exige notamment l’accep-
tation de soumettre ce qu’on avance 
au jugement de ses «  pairs  » et qui 
trouve son expression au travers 
de leur publication dans des revues 
scientifiques dotées de comité de lec-
ture exigeants et bien évidemment 

indépendants des auteurs des articles 
qui leur sont soumis.

La science n’est jamais déten-
trice de vérités absolues. Les contro-
verses scientifiques font partie de 
son essence. Encore faut-il que les 
thèses en présence soient établies les 
unes et les autres dans le respect des 
exigences ci-dessus rappelées.

La recherche médicale est une 
forme particulièrement précieuse de 
la recherche scientifique. Elle est sou-
mise aux mêmes impératifs qu’elle 
mais, lorsqu’elle est d’ordre clinique, 
c’est-à-dire qu’elle porte directement 
sur le malade2, elle se doit de plus 
de respecter des principes d’ordre 
éthique et des règles déontologique. 
Les premiers sont formellement 
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établis en France depuis 1983 par le 
Comité consultatif national d’éthique 
pour les sciences de la vie et de la 
santé (CCNE)3, les secondes ont été 
incluses dans les lois successives re-
latives à la bioéthique. L’un des pre-
miers avis du CCNE (le second très 
exactement) mérite d’être rappelé  : 
dès 1984 le CCNE affirmait qu’on 
ne pouvait juger de l’efficacité d’un 
traitement qu’en le confrontant à 
d’autres traitements en l’utilisant sur 
des groupes comparables de patients, 
donc sur des groupes constitués par 
«  randomisation  », c’est-à-dire par 
tirage au sort (voir encadré).

Éthiquement parlant, un tel tirage 
au sort n’est acceptable que si l’on est 
dans l’ignorance complète des avan-
tages mais aussi des risques associés 
au traitement testé. Si tel n’est pas le 
cas, il est parfaitement légitime de 
n’appliquer que le traitement auquel 
on fait confiance, donc de ne pas pro-
céder à un essai. Cette attitude est 
même la seule à être éthique. Ce qui 
est par contre totalement illégitime – 
et donc totalement non éthique – est 
de faire semblant d’avoir un groupe 
« témoin », un groupe de patients en 
fait non comparable au groupe traité, 
et donc de faire semblant d’avoir une 
preuve « scientifique » d’efficacité.

C’est exactement cette regrettable 
dérive qui s’est produite récemment 
avec la pseudo-démonstration de 
l’efficacité «  spectaculaire  » de l’hy-
droxychloroquine à partir d’un « es-
sai  » soi-disant «  comparatif  », non 
randomisé et de surcroît revendiqué 
comme tel, et dont les résultats ont 
été publiés dans une revue dirigée 
par un des collaborateurs directs du 
responsable de l’essai.

Ces remarques ne remettent en 
question ni l’intérêt éventuel (non 

Le « devoir d’essai », extrait de l’avis n° 2 
du CCNE en date du 9 octobre 1984

Il n’est pas conforme à l’éthique d’administrer un traitement 
dont on ne sait [...] s’il est le meilleur des traitements disponibles, 
voire même s’il est efficace et s’il n’est pas nocif. L’évaluation 
d’un nouveau traitement est un devoir. Elle doit être faite selon 
une méthode rigoureuse. En particulier le traitement doit faire 
l’objet d’une phase de comparaison avec un groupe témoin 
recevant un traitement de référence (ou non traité s’il n’existe 
pas de traitement reconnu actif). Dans cette comparaison […] 
les groupes traités et témoins doivent être constitués de manière 
à être aussi comparables que possible ; la seule méthode rigou-
reuse à cet égard est, dans l’état actuel des connaissances, une 
technique, la randomisation, qui fait appel au tirage au sort.

3 Dont, alors directeur 
général de l’INSERM, 
j’ai rédigé le décret 
de création.

démontré au jour où cet article est 
rédigé, le 29 mars 2020) de cette 
substance ni la grande autorité scien-
tifique de l’auteur de l’essai dans son 
domaine spécifique de compétence. 
Elles ont pour seul but d’aider à 
porter un jugement éclairé sur cette 
affaire au-delà de l’emballement mé-
diatique qu’elle a suscité, qu’on peut 
évidemment comprendre mais qui 
est néanmoins lourd de conséquences 
sur la représentation que nos conci-
toyens « non scientifiques » peuvent 
se faire de la science et plus particu-
lièrement de la recherche médicale et 
de son éthique. 


